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▼B
DIRECTIVE 2000/64/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU

CONSEIL

du 7 novembre 2000

modifiant les directives 85/611/CEE, 92/49/CEE, 92/96/CEE et 93/
22/CEE du Conseil en ce qui concerne l'échange d'informations

avec des pays tiers

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EURO-
PÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son
article 47, paragraphe 2, première et troisième phrases,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Comité économique et social (2),

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du traité (3),

considérant ce qui suit:

(1) Les directives 85/611/CEE (4), 92/49/CEE (5), 92/96/CEE (6) et
93/22/CEE (7) du Conseil autorisent l'échange d'informations
entre autorités compétentes et avec certaines autres autorités ou
organes à l'intérieur d'un État membre ou entre États membres.
Lesdites directives autorisent aussi la conclusion, par les États
membres, d'accords de coopération prévoyant l'échange d'infor-
mations avec les autorités compétentes de pays tiers.

(2) Pour des raisons de cohérence avec la directive 98/33/CE (8),
cette autorisation de conclure des accords concernant l'échange
d'informations avec des pays tiers devrait être étendue afin
d'inclure l'échange d'informations avec certaines autres autorités
ou organes dans ces pays, sous réserve que les informations
divulguées bénéficient de garanties appropriées de secret profes-
sionnel.

(3) Il convient de modifier en conséquence les directives 85/611/
CEE, 92/49/CEE, 92/96/CEE et 93/22/CEE,

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

À l'article 50 de la directive 85/611/CEE, le paragraphe 4 est remplacé
par le texte suivant:

«4. Les États membres ne peuvent conclure des accords de
coopération prévoyant l'échange d'informations avec les autorités
compétentes de pays tiers ou les autorités ou organes de pays tiers
tels que définis aux paragraphes 6 et 7 que pour autant que les
informations communiquées bénéficient de garanties de secret
professionnel au moins équivalentes à celles visées au présent
article. Cet échange d'informations doit être destiné à l'accomplisse-
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▼B
ment de la mission de surveillance des autorités ou des organes en
question.

Lorsque les informations proviennent d'un autre État membre, elles
ne peuvent être divulguées qu'avec l'accord explicite des autorités
compétentes qui les ont transmises et, le cas échéant, exclusivement
aux fins pour lesquelles ces autorités ont donné leur accord.»

Article 2

À l'article 16 de la directive 92/49/CEE ►M1 ◄ et à
l'article 25 de la directive 93/22/CEE, le paragraphe 3 est remplacé
par le texte suivant:

«3. Les États membres ne peuvent conclure des accords de
coopération prévoyant l'échange d'informations avec les autorités
compétentes de pays tiers ou les autorités ou organes de pays tiers
tels que définis aux paragraphes 5 et 5 bis que pour autant que les
informations communiquées bénéficient de garanties de secret
professionnel au moins équivalentes à celles visées au présent
article. Cet échange d'informations doit être destiné à l'accomplisse-
ment de la mission de surveillance des autorités ou des organes en
question.

Lorsque les informations proviennent d'un autre État membre, elles
ne peuvent être divulguées qu'avec l'accord explicite des autorités
compétentes qui les ont transmises et, le cas échéant, exclusivement
aux fins pour lesquelles ces autorités ont donné leur accord.»

Article 3

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législa-
tives, réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer
à la présente directive au plus tard le 17 novembre 2002. Ils en infor-
ment immédiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contien-
nent une référence à la présente directive ou sont accompagnées d'une
telle référence lors de leur publication officielle. Les modalités de cette
référence sont arrêtées par les États membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission le texte des
dispositions essentielles de droit interne qu'ils adoptent dans le domaine
régi par la présente directive.

Article 4

La présente directive entre en vigueur le jour de sa publication au
Journal officiel des Communautés européennes.

Article 5

Les États membres sont destinataires de la présente directive.
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